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26 May 2014/26 mai 2014

IOTC CIRCULAR 2014–56 / CTOI CIRCULAIRE 2014–26

Dear Sir/Madam,

SUBJECT: COMMUNICATION FROM SUDAN CONCERNING ITS ANNUAL CONTRIBUTION TO
THE ORGANISATION.

Please find attached a communication from Sudan concerning its annual contribution to the IOTC.

Madame, monsieur

OBJET : COMMUNICATION DU SOUDAN CONCERNANT SA CONTRIBUTION ANNUELLE À
L’ORGANISATION

Veuillez trouver ci-jointe une communication du Soudan concernant sa contribution annuelle à la CTOI.

Yours sincerely/Cordialement

Rondolph Payet
Executive Secretary

Attachments/Pièce jointe:
 Letter from Sudan/Lettre du Soudan





Note : ce qui suit est la traduction d’un courrier en Anglais reçu par le Secrétariat. Pour plus de détails, se reporter à l’original.

À : Secrétaire exécutif
Commission des thons de l'océan Indien

Cher Rondolph Payet,

Objet : Contribution annuelle

Concernant les contributions annuelles dues au regard du statut de membre de la CTOI du Soudan, je voudrais
demander à la Commission de tenir compte de la situation économique de mon pays, qui rencontre des problèmes
hors de notre contrôle pour obtenir et transférer des devises étrangères. Ces problèmes découlent principalement des
sanctions auxquelles fait face notre pays, ainsi que de la sécession du Sud Soudan, qui a eu des conséquences
considérables pour l’économie nationale, du fait de la perte des revenus du pétrole qui représentaient 70% de notre
budget national annuel. Nous vous serions donc très reconnaissants, à la lumière de cette situation, de maintenir notre
statut de membre de la Commission.

Je vous prie de croire, Monsieur, en l'expression de mes sincères salutations.


